Educateurs de rue et médiateurs sociaux : oser la coopération


	Consigne : 
Lire le texte ci-dessous et répondre aux questions :

1/ « La médiation sociale représente un nouveau besoin de notre société ».  Justifier cette affirmation.
2/ Donner la fonction d’un médiateur social.
3/ Expliquer en quoi la fonction du médiateur social diffère de celle de l’éducateur spécialisé.
4/ Expliquer pourquoi il est important que les éducateurs et les médiateurs sociaux travaillent en collaboration.





Alors que les métiers de la médiation sociale gagnent en visibilité et en reconnaissance, la question de leur articulation avec la prévention spécialisée et le champ du travail social se pose avec une nouvelle acuité. Des expériences récentes de coopération montrent que, au-delà de leurs différences, ces intervenants sociaux peuvent agir en complémentarité dans un contexte de malaise accru de la jeunesse.


Côté pile, la prévention spécialisée, bien installée dans le paysage du travail social, à la formation codifiée et aux savoir-faire reconnus. Côté face, la médiation sociale, fonction récente et multiforme, qui emprunte seulement le chemin de la reconnaissance institutionnelle. Ces deux univers, aux histoires et aux réalités différentes, se sont longtemps regardés en chiens de faïence. Mais, depuis plusieurs années, des rapprochements s’opèrent sur le terrain. Si bien que la prévention spécialisée, qui n’est plus la seule à intervenir auprès des jeunes dans la rue, cherche de nouveaux modes d’articulation avec les médiateurs sociaux. 
« Nous nous trouvons face à un basculement, affirme Bernard Heckel, président du Comité national de liaison des associations de prévention spécialisée (CNLAPS). 
La médiation sociale représente un nouveau besoin dans notre société, relatif à la tranquillité publique, et pas seulement la sécurité. Les médiateurs ont aussi leur place dans la construction du mieux-être ensemble, du lien social, de la participation des habitants et du développement local. »
Signe de l’actualité du débat, le CNLAPS a lancé un groupe de travail sur les liens entre éducation spécialisée et médiation sociale, tout comme le Conseil technique de la prévention spécialisée (CTPS), qui vient de lui dédier une commission spécifique. Un travail réalisé en collaboration avec France Médiation. 
« Il s’agit de voir comment travailler ensemble en clarifiant les missions et le cœur de métier de chacun, explique Laurent Giraud, directeur de cette association fondée en 2008, qui regroupe une cinquantaine de structures employant des médiateurs.
Ce partenariat est à mettre en œuvre pour améliorer l’efficience de nos actions sur le territoire. »
Cette initiative n’élude pas pour autant les difficultés passées. 
« L’arrivée des médiateurs sur le terrain n’a pas été simple pour les travailleurs sociaux reconnaît Laurent Giraud. 
Il y a eu des craintes légitimes. Mais la reconnaissance des médiateurs se fera par leur formation, afin que ce soient des professionnels qui parlent à d’autres professionnels. »
Le travail engagé avec le CNLAPS se donne ainsi pour objectif de mieux définir « le cadre et les limites de chacun pour voir comment travailler ensemble». […]


« Travailler ensemble »


[…]Chef de service à l’APS 34, association de prévention spécialisée basée dans l’Hérault, Gérard Boulet ne dit pas autre chose : 
« Les problématiques sont tellement fortes qu’il faut travailler ensemble. On ne sera jamais trop nombreux auprès des plus vulnérables. »
A ce titre, l’expérience conduite dans la ville de Béziers (70 000 habitants) montre que ces deux univers peuvent collaborer de manière harmonieuse. Le contexte politique y est évidemment pour beaucoup. La municipalité, qui emploie dix médiateurs, a fait le choix de la coopération avec la prévention spécialisée. Alors qu’elle avait recruté deux agents socio-éducatifs pour assurer un suivi individuel des jeunes, elle les a mis à disposition de l’APS 34 pour compléter ses équipes d’éducateurs de rue à Béziers. Trois journées de formation commune ont été organisées en 2009, 2010 et 2011, tandis que, sur le terrain, la coopération s’organise. Il peut s’agir d’échanges d’informations sur des jeunes suivis de manière conjointe, de temps de présence ou encore d’actions en commun auprès de groupes de jeunes. Par exemple, lors d’une manifestation de sport de combat organisée dans la halle sportive de Béziers, médiateurs et éducateurs de rue ont accompagné ensemble les jeunes d’un quartier. Récemment, alors qu’une rixe à la sortie d’un collège semblait se préparer, médiateurs et éducateurs de rue sont convenus ensemble d’une méthode d’intervention. 
« Les médiateurs sont intervenus en premier car ils ont davantage l’habitude de la prévention situationnelle dans un temps court et, dans un second temps, ces jeunes ont été invités à prendre contact, s’ils le souhaitaient, avec les éducateurs de rue pour un suivi au long cours »,
explique Gérard Boulet.
A le croire, cette complémentarité génère de nouveaux modes d’intervention, mieux adaptés aux réalités vécues par les jeunes. 
« Il faut aller vers plus de transversalité, de proximité et de réactivité,estime Gérard Boulet. 
Mais pour que cela ne reste pas des concepts incantatoires, il faut oser la coopération. »
Autre avantage de ce rapprochement, la possibilité de croiser les compétences sur les territoires. 
« Alors que les éducateurs spécialisés interviennent dans le centre ville ou dans des zones urbaines sensibles, les médiateurs ont un mandat sur l’ensemble de la ville et même sur l’agglomération. Cela permet de suivre les jeunes qui se déplacent et ceux en errance. » […]





Dépasser les représentations


 […] A Besançon, l’Association départementale du Doubs pour la Sauvegarde de l’enfance (ADDSEA) a mis en place un service de médiation en 2007. Il s’agit d’une équipe de correspondants de nuit, qui déambulent dès 19 heures dans le centre ville et les quartiers d’habitat à loyer modéré. Outre une présence dans la rue, les médiateurs offrent une aide et une assistance dans les halls d’immeuble et auprès des personnes en difficulté, en lien avec les bailleurs. Après une phase de rodage, les correspondants de nuit travaillent aujourd’hui en complémentarité avec les équipes de jour, en particulier les travailleurs sociaux. Trois modes de transmission de l’information ont été établis. Tout d’abord, en cas d’urgence (enfant en danger ou personne aux troubles psychiatriques importants), le service de médiation contacte directement les services sociaux concernés (conseil général, centre médico-psychologique). En outre, un travail d’échanges réguliers entre les correspondants de nuit et les services sociaux s’opère autour des personnes âgées ou vulnérables. 
« Par exemple, les services sociaux peuvent demander à un médiateur d’aller voir telle personne pour avoir de ses nouvelles, explique Carole Ousset, directrice du service. 
Cela peut aussi se faire dans l’autre sens, quand on repère des besoins d’accompagnement. »
Enfin, après évaluation des travailleurs sociaux, les médiateurs peuvent réaliser de simples « visites de courtoisie » : 
« Il s’agit d’aller voir les gens pour leur apporter réconfort et bienveillance. On retricote du lien social quand les professionnels n’ont plus le temps de le faire. La différence, c’est que nous ne faisons pas de suivi social mais des actions ponctuelles. »
Mais si ce travail partenarial fonctionne bien avec les assistantes sociales du centre communal d’action sociale (CCAS), la coopération se révèle plus difficile avec les éducateurs spécialisés. 
« Il y a encore du chemin à faire,
constate Carole Ousset. 
Ils ont tendance à croire que les correspondants de nuit ne sont là que pour assurer la sécurité. Mais ce n’est pas du tout cela ! On a un rôle d’alerte, de retissage du lien social et de courroie de transmission avec les autres professionnels, qui peut être très complémentaire. »



La formation indispensable


Le fait que des associations historiques de prévention spécialisée se lancent dans l’aventure de la médiation sociale n’est pas anodin. A Marseille, l’Association départementale pour le développement des actions de prévention (ADDAP 13), qui emploie 240 salariés – dont 75 % de personnel éducatif –, a lancé plusieurs actions de médiation au sein de son pôle innovation. La plus originale consiste à intervenir non pas dans la rue mais dans les trains express régionaux (TER) et les haltes-gares. Une première équipe de « prévention des comportements incivils par des interventions éducatives » a vu le jour en 2004 sur la ligne de TER Aubagne-Marseille-Toulon. Le dispositif est monté en charge en 2008 avec la réouverture de la ligne Marseille-Aix-en-Provence-Pertuis. Il s’appuie actuellement sur cinq professionnels diplômés (éducateur spécialisé, animateurs, moniteurs-éducateurs) et cinq salariés en contrat de professionnalisation pour devenir moniteur-éducateur, tutorés par un professionnel de l’éducation spécialisée. 
« Le TER est comme un territoire qui en traverse d’autres,
souligne Laurent Le Gal, responsable du pôle innovation. Les médiateurs y mènent une action de court terme sur le rappel des normes et du bien vivre ensemble. A moyen terme, quand une relation de confiance s’installe, ils peuvent amener les jeunes rencontrés vers les professionnels de la prévention spécialisée pour un travail de plus long terme. »
L’avantage de ce dispositif serait donc de 
« créer du maillage et de la coopération »,
permettant un « diagnostic permanent sur ce qui peut se passer sur le territoire » et un 
« meilleur suivi des usagers ».
Mais cette « plus-value pour le territoire »
n’est envisageable qu’à la condition que ces médiateurs soient des personnels diplômés. 
« La formation est indispensable pour intervenir dans cet espace particulier qu’est le TER,précise Laurent Le Gal. 
Le diplôme de moniteur-éducateur est un bon seuil, et on ajoute des formations internes sur la gestion des conflits. »



Un référentiel « métier »


Pour Gérard Brion, directeur de l’APASE et de l’AGIL, maître de conférences en sociologie à l’université de Grenoble, qui a lancé le premier diplôme d’université en médiation sociale (DUMS), il est temps que la médiation sociale se dote d’un référentiel « métier » (voir encadré). 
« Bien sûr, cela soulève la question de la concurrence vis-à-vis des éducateurs spécialisés. Mais le contexte social a beaucoup évolué et la situation des jeunes est devenue très difficile. Le soir, la présence sociale offerte par les médiateurs est importante quand les autres institutions sont fermées. »
Pour sa collègue Sandra Fugier, il faut à présent dépasser le stade du soupçon. 
« Vu la fragilité du lien social, la médiation peut être une solution. D’autant que ce qui se passe la nuit réinterroge le jour et ce qui se passe le jour réinterroge la nuit. Du côté 

des médiateurs, on sent une vraie demande de travailler avec les éducateurs. C’est une nécessité pour les publics qu’on accompagne. »[…]



 

	GRENOBLE PROPOSE UN DIPLÔME D'’UNIVERSITÉ EN MÉDIATION SOCIALE

Un salarié d’une mission locale et un accompagnateur social d’un centre communal d’action sociale, deux demandeurs d’emploi, deux médiateurs scolaires, une médiatrice auprès des gens du voyage et deux futurs étudiants en éducation spécialisée. Telle est la composition de la première promotion du diplôme d’université en médiation sociale (DUMS), ouvert en octobre 2010 à l’IUT 2 de l’université Pierre-Mendès-France de Grenoble. Le public concerné par cette formation continue est varié : professionnels du champ de la médiation sociale, travailleurs sociaux mais aussi cadres et responsables associatifs souhaitant se perfectionner dans ce domaine.
Ce DUMS comprend 200 heures de formation par an, réparties en huit unités : principes de la médiation, utilité sociale de la médiation, psychologie, sociologie et anthropologie, droit de la médiation, communication, pratiques et approfondissement. 
« Nous sommes face à l’émergence d’un nouveau métier du social », estime Gérard Brion, maître de conférences en sociologie et initiateur du DUMS, qui entend participer à la construction d’un référentiel « métier » de la médiation. Cette dernière a selon lui 
« des choses à apporter à l’éducation spécialisée en matière de diagnostic social et urbain »
.
L’université de Besançon pourrait créer un diplôme universitaire sur le même modèle, sachant qu’il en existe aussi déjà un à l’université Paris II-Panthéon Assas et à l’université de Bourgogne.
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